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Décrets

Gouvernement du Québec

Décret 1681-95, 20 décembre 1995
CONCERNANT l’approbation du règlement numéro 637
d’Hydro-Québec, l’émission et la vente d’une tranche
additionnelle d’obligations série IR d’Hydro-Québec
d’une valeur nominale globale de 150 000 000 $ CAN
et la garantie de ces obligations par le Québec

ATTENDU QUE la Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q.,
c. H-5) permet à Hydro-Québec, avec l’autorisation du
gouvernement (le «Québec »), d’emprunter de l’argent
en monnaie du Canada ou en toute autre monnaie, au
Canada ou ailleurs, et d’émettre des billets ou obliga-
tions, et au gouvernement de garantir le paiement en
capital et intérêts de tous emprunts effectués par Hydro-
Québec de même que l’exécution de toute obligation de
cette dernière pour le paiement de sommes d’argent;

ATTENDU QU’Hydro-Québec a, le 14 décembre 1995,
adopté son règlement numéro 637, dont copie est jointe
en annexe à la recommandation de la ministre des Fi-
nances, prévoyant notamment l’exercice de ses pouvoirs
d’emprunt par l’émission et la vente d’une tranche addi-
tionnelle de ses obligations, série IR, d’une valeur nomi-
nale globale de 150 000 000 $ CAN;

ATTENDU QU’Hydro-Québec a demandé que son rè-
glement susdit soit approuvé, que l’emprunt auquel il
pourvoit soit autorisé et que le paiement du capital de
ces obligations additionnelles série IR et des intérêts sur
celles-ci soit garanti par le Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Finances:

1. QUE le règlement numéro 637 d’Hydro-Québec
soit approuvé et qu’Hydro-Québec soit autorisée à em-
prunter par l’émission et la vente d’une tranche addi-
tionnelle de 150 000 000 $ CAN, valeur nominale glo-
bale (les « obligations additionnelles»), de ses obligations
8,50 %, série IR, échéant le 15 août 2005 (les « obliga-
tions»), selon les modalités décrites à ce règlement;

2. QUE le Québec garantisse sans réserve le paiement
régulier du capital des obligations additionnelles et des
intérêts sur celles-ci lorsqu’ils deviendront dus et
payables.

La garantie du Québec sera celle apparaissant sur le
certificat global représentant les obligations série IR
déjà en circulation et auxquelles s’ajouteront les obliga-
tions additionnelles et cette garantie apparaîtra sur les
titres en forme définitive entièrement nominatifs qui
pourraient, le cas échéant, être émis en échange du certi-
ficat global;

3. QUE n’importe lequel de la ministre des Finances,
du sous-ministre des Finances, du sous-ministre associé
aux politiques et opérations financières, du sous-
ministre adjoint au financement, du directeur général de
la gestion de l’encaisse et de la dette publique, du direc-
teur des marchés de capitaux, du directeur des opéra-
tions de trésorerie, du directeur de l’émission des em-
prunts, du directeur de la gestion de la dette publique ou
du directeur adjoint des marchés de capitaux, tous du
ministère des Finances du Québec, soit autorisé, pour et
au nom du Québec, à faire toutes choses et à signer tous
documents ou écrits qu’il jugera nécessaires ou utiles à
l’émission et à la vente des obligations additionnelles et
à leur garantie tel que stipulé ci-dessus.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

24780

Gouvernement du Québec

Décret 1682-95, 20 décembre 1995
CONCERNANT l’octroi au Centre québécois de
valorisation de la biomasse (CQVB) d’une subven-
tion pour l’exercice financier 1995-1996

ATTENDU QUE le 8 mai 1985, par le décret 864-85, le
gouvernement a autorisé la constitution par lettres pa-
tentes du Centre québécois de valorisation de la biomasse,
conformément à l’article 12 de la Loi favorisant le déve-
loppement scientifique et technologique du Québec
(L.R.Q., c. D-9.1);

ATTENDU QUE le 27 mars 1991, par le décret 416-91,
le gouvernement a autorisé la prorogation des lettres
patentes et leur modification à l’émission des lettres
patentes supplémentaires;

BOUCHAPI
Décret 1681-95, 20 décembre 1995


